Conseil communautaire du Pays de Grasse

Lundi 14 avril 2014.

Détermination du nombre de vice-présidents et composition du bureau communautaire

Intervention de Paul Euzière 
groupe « Grasse à Tous-Ensemble et Autrement »

Monsieur le Président et  chers collègues,

Cette délibération est importante.
Elle appelle de notre part plusieurs remarques.

D’une part, comme  Philippe-Emmanuel de Fontmichel  l’a expliqué, notre groupe est porteur de la volonté de rupture municipale et intercommunale exprimée par près de 39% des Grassois.

Nos concitoyens ont exprimé fortement leur désir d’abandonner certains projets   et de voir changer  les pratiques de gestion.

Nous considérons que la construction d’un territoire et d’un projet commun -celui de l’intercommunalité du Pays de Grasse-  passent par la mise en commun de toutes les compétences et des intelligences.
C’est pourquoi nous sommes pleinement d’accord avec le principe d’intégrer au bureau de l’Agglomération les 23 maires de nos communes.
Nous trouverions tout aussi normal qu’y soit associé un représentant de notre groupe qui représente 7341 voix.
A moins que l’on considère qu’il y a deux types d’électeurs : ceux qui comptent et ceux qui ne comptent pas.
C’est une première remarque.

La seconde porte sur le nombre des vice-présidents.
Il nous est proposé d’en élire 15 : le maximum prévu par la loi.
C’est beaucoup.
Nous n’en voyons pas l’utilité puisque tous les maires siègeront au Bureau.

Par contre, nous en voyons les inconvénients : chaque vice-président va coûter grosso-modo plus de 2508 € par mois.
Si l’on multiplie par 15. Cela représente une somme de 37 620 € par mois. Soit 451 440€ par an. 
En 6 ans, ces indemnités représentent  une somme non négligeable dépasse les 2,7 millions d’€.

Nous ne savons pas encore ce que sera le budget 2014 de la CAPG, mais nous savons que depuis des années, on oppose aux demandes de nos concitoyens et des associations « le manque d’argent ».

 Sous la pression de la politique d’austérité de la Commission Européenne, l’Etat a annoncé de nouvelles coupes sombres dans les dotations aux collectivités territoriales pour les prochaines années.
Ce qui ne manquera pas d’avoir aussi des conséquences pour notre Communauté d’Agglomération.
Peut-on faire comme si tout cela n’existait pas ?

Nous pensons qu’il serait plus sage de décider de la création de seulement 2 postes de vice-présidents : l’un pour le Moyen Pays, l’autre pour le Haut Pays.
Nous vous proposons de délibérer dans ce sens.

Voilà nos observations et nos propositions.
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